
Délibération n°M2020-261

Séance ordinaire du lundi 12 octobre 2020

L’an  deux  mille-vingt  et  le  douze  octobre,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Tourisme, attractivité et congrès

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime AKBARALY, William ARS, Christian ASSAF, Florence
AUBY,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Yves
BARRAL, Mathilde BORNE, Christophe BOURDIN, Véronique
BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud
CALVAT,  Michel  CALVO,  Stéphane  CHAMPAY,  Bernadette
CONTE-ARRANZ,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,
Brigitte DEVOISSELLE, Zohra DIRHOUSSI, Alenka DOULAIN,
Abdi  EL  KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Mylène  FOURCADE,
Jean-Noël  FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-
BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Clare  HART,  Régine  ILLAIRE,
Stéphanie  JANNIN,  Laurent  JAOUL,  Guy  LAURET,  Max
LEVITA,  Eliane  LLORET,  Lionel  LOPEZ,  Sophiane
MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,
Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Jean-Luc MEISSONNIER,
Cyril  MEUNIER,  Julien  MIRO,  Séverine  MONIN,  Arnaud
MOYNIER,  Véronique  NEGRET,  Laurent  NISON,  Clothilde
OLLIER,  Marie-Delphine  PARPILLON,  Bruno  PATERNOT,
Yvon PELLET, Eric PENSO, Céline PINTARD, Joël RAYMOND,
René REVOL, Manu REYNAUD, Catherine RIBOT, Jean-Pierre
RICO,  Anne  RIMBERT,  François  RIO,  Sylvie  ROS-ROUART,
Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,
Mikel  SEBLIN,  Célia  SERRANO,  Radia  TIKOUK,  Isabelle
TOUZARD,  Joëlle  URBANI,  François  VASQUEZ,  Claudine
VASSAS MEJRI, Joël VERA, Patricia WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed  ALTRAD,  Michel  ASLANIAN,  Boris  BELLANGER,
Florence  BRAU,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,
Fanny  DOMBRE-COSTE,  Hind  EMAD,  Marie  MASSART,
Patricia  MIRALLES,  Philippe  SAUREL,  Charles  SULTAN,
Bernard TRAVIER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Michelle  CASSAR,  Serge  GUISEPPIN,  Frédéric  LAFFORGUE,
Nathalie LEVY, Jacques MARTINIER
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Délibération n°M2020-261

Tourisme, attractivité et congrès - Demande de classement en station de tourisme
pour la Ville de Montpellier - Autorisation de déposer le dossier

Monsieur Renaud CALVAT, Premier Vice-Président, rapporte :

Montpellier  représente  une  destination  touristique  exceptionnelle  grâce  à  son  cadre  de  vie,  son  climat
méditerranéen, son patrimoine historique et  architectural,  ses grands évènements sportifs  et  culturels,  sa
localisation entre mer et montagne. Le tourisme est par ailleurs un secteur stratégique pourvoyeur d’emploi
qui soutient la croissance économique locale.

La Métropole est devenue autorité compétente en matière de politique touristique sur l’ensemble du territoire
intercommunal  au  1er janvier  2015.  Elle  s’engage  pour  faire  du  territoire  une  terre  d’accueil  pour  les
congressistes  mais  aussi  une  destination  culturelle  et  patrimoniale  en  proposant  une  offre  complète
diversifiée avec pour objectif d’étendre la saisonnalité de cette activité et de générer ainsi de la création de
richesse et d’emploi.

Le classement en « station de tourisme » a pour but de renforcer cette attractivité. 

Ce classement s’adresse aux communes qui proposent une offre d’excellence répondant à une grille de 23
critères (article R 133-37 du Code du tourisme) démontrant ainsi des conditions d’attractivité pérenne et
durable.  Il est accessible uniquement aux communes ayant obtenu la dénomination « commune touristique »
et disposant d’un Office de Tourisme classé en catégorie I au moment du dépôt du dossier.
L’article L.133.13 du code du tourisme précise en effet  que  « Seules les communes touristiques et leurs
fractions qui mettent en œuvre une politique active d’accueil, d’information et de promotion touristiques
tendant d’une part à assurer la fréquentation pluri saisonnière de leurs territoires, d’autre part à mettre en
valeur leurs ressources  naturelles, patrimoniales ou celles qu’elles mobilisent en matière de créations et
d’animations culturelles et d’activités physiques et sportives peuvent être érigées en stations classées de
tourisme et soumises aux dispositions de la présente sous-section ».

Montpellier  a  obtenu  à  plusieurs  reprises  le  statut  de  commune  touristique  et  notamment  par  Arrêté
Préfectoral n°2020/07/0006 du 30 juillet 2020 pour une durée de cinq ans. L’Office du Tourisme et des
Congrès  a  vu  son  classement  en  catégorie  I  renouvelé  par  Arrêté  Préfectoral  n°  2018-  346-30  du  17
décembre 2018 pour une durée de cinq ans. La Ville de Montpellier, par délibération du 5 octobre 2020, a
sollicité la Métropole pour engager la démarche de classement en station de tourisme, auprès de Monsieur le
Préfet de l’Hérault.

Les conditions préalables à la candidature étant réunies, un dossier décrivant comment la commune remplit
effectivement les 23 critères fixés par l’Etat a donc été constitué.  Il présente  bien-sûr  les différentes natures
d’hébergements  touristiques  mais  aussi  l’accès  et  la  circulation  dans  la  commune,  les  dispositifs  de
signalétique touristique, les transports collectifs, l’accès internet gratuit, l’accueil, l’information et l’offre de
services proposés par  l’Office du Tourisme,  les  services  de proximité  (commerces  de bouche,  marchés,
restaurants,  banques,  pharmacies….professionnels  de  santé),  les  activités  proposées  aux  touristes,  les
équipements  sportifs  et  culturels,  le  patrimoine  classé  ou  inscrit,   les  équipements  sanitaires  (toilettes
publiques, tri sélectif…), la qualité de l’eau, les enjeux en matière de sécurité et de prévention dans le cadre
d’un afflux de touristes, etc…

Le décret n° 2020-484 du 27 avril 2020 a modifié en profondeur la procédure d’instruction des dossiers de
demandes de classement en station de tourisme. La procédure de classement est aujourd’hui déconcentrée,
elle  se  déroule  désormais  intégralement  au  niveau  local.  Par  ailleurs,  le  délai  accordé  aux  services
instructeurs est ramené de 12 à 3 mois. La décision est prononcée pour une durée de 12 ans par Arrêté
Préfectoral.
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Ce classement permettra à Montpellier de rejoindre le réseau des 430 villes « stations de tourisme » qui
constituent des destinations touristiques d’excellence. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- d’autoriser Montpellier Méditerranée Métropole à déposer un dossier de demande de classement en station
de tourisme, pour la commune de Montpellier, auprès de Monsieur le Préfet de l’Hérault pour instruction ;
- d’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à la majorité des voix exprimées. 

Pour : 62 voix
Contre : 9 voix
Abstention : 1 voix 
Ne prennent pas part au vote : 15 voix 
M.  Boris  BELLANGER,  M.  Roger-Yannick  CHARTIER,  M.  Michaël  DELAFOSSE,  Mme  Brigitte
DEVOISSELLE,  Mme  Hind  EMAD,  Mme  Clare  HART,  M.  Jean-Luc  MEISSONNIER,  M.  Cyril
MEUNIER, Mme Véronique NEGRET, M. Bruno PATERNOT, M. Eric PENSO, M. Jean-Pierre RICO, M.
François RIO, M. Jean-Luc SAVY, Mme Claudine VASSAS MEJRI.

Fait à Montpellier, le 23/10/20 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 23 octobre 2020
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20201012-145042-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 23/10/20

Liste des annexes transmises en préfecture:
- DOSSIER DE CANDIDATURE

- FORMULAIRE ANNEXES

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

Page 3 sur 3


